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Impact du gel des crédits du secteur médico-social
Question écrite n° 9261

Texte de la question

Mme Sylvie Bonnet appelle l'attention de Mme la ministre du travail, de la santé, des solidarités et des familles
sur les vives inquiétudes des personnes âgées et des personnes en situation de handicap du département de la
Loire suite à la mise en réserve prudentielle de 241 millions d'euros appliquée aux crédits destinés aux
structures du secteur médico-social. Ce gel intervient dans le cadre d'une décision budgétaire présentée parmi
les axes de l'instruction budgétaire 2025, alors que ce mécanisme, mis en place depuis plusieurs années, avait
pour vocation initiale de prévenir d'éventuels dépassements de l'ONDAM. Or dans le secteur médico-social déjà
contraint par des enveloppes strictement limitatives alors qu'il doit faire face au vieillissement de la population,
ce gel n'a aucun fondement économique puisque les dépenses ne peuvent, par définition, excéder l'objectif fixé
par la loi de financement de la sécurité sociale. De plus, ce mécanisme a progressivement été détourné de sa
finalité pour servir à compenser les dépassements d'autres sous-ONDAM, au détriment du médico-social. Ce
transfert de charge crée une situation budgétaire déséquilibrée, structurellement défavorable à un secteur déjà
fortement fragilisé : déficit croissant des établissements, pénurie de personnels, hausse continue des besoins et
tension sur les financements. Il affecte in fine la qualité de l'accompagnement proposé aux personnes âgées et
en situation de handicap. Contrairement au secteur hospitalier, où la mise en réserve est en principe restituée
en cas de sous-exécution, le médico-social ne bénéficie d'aucune souplesse ni de mécanisme de restitution.
Elle lui demande par conséquent si le Gouvernement envisage soit la suppression de ce mécanisme pour les
secteurs à enveloppes limitatives, soit, a minima, la restitution systématique des crédits gelés en fin d'année.
Elle souhaite également savoir si le Gouvernement pourrait garantir, dès 2025, l'allocation intégrale des
financements votés dans l'ONDAM médico-social, sans ponction ni redéploiement, afin de revaloriser les
moyens alloués à ce secteur essentiel.
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